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Dans le texte de l'arr°t® royal du 7 juillet 1994, le terme ñnouveauxò est supprim® dans le pr®ambule et ¨ plusieurs endroits 

dans le texte.  Certaines personnes croyaient que, de cette mani¯re, le champ dôapplication serait ®tendu ¨ tous les 

b©timents par une voie d®tourn®e, mais ce nôest pas le cas. 

La suppression a eu lieu pour les raisons suivantes :  

 

1/ Le concept ñb©timents nouveauxò nô®tait plus d®fini apr¯s les modifications apport®es par lôarr°t® royal du 4 avril 2003.  

(voir ancienne version :  

ñArticle 1er. Les bâtiments nouveaux doivent satisfaire aux spécifications techniques existantes reprises dans les annexes 

du présent arrêté. 

Pour lôapplication du pr®sent arr°t® on entend par :  

1° "bâtiments nouveaux" : les bâtiments à construire ainsi que les extensions et rénovations aux bâtiments existants pour 

ce qui concerne la partie extension ou rénovation. 

2° "rénovation" : les travaux modifiant les ®l®ments structuraux dôun b©timent tels que d®finis au point 3.2 des annexes 2, 3 

et 4 au présent arrêté. 

3° "extension" : les travaux dôagrandissement de la construction existante.ò ) 

 

2/ Entre-temps, le concept se r®f¯re en fait aux b©timents qui ont ®t® construits en 1995 et qui, dans lôintervalle, ont donc 

d®j¨ atteint lô©ge de 22 ans.  Par cons®quent, ceux-ci peuvent encore difficilement être qualifiés de nouveaux. 

La suppression nôa aucune incidence sur le champ dôapplication des normes de base.  Ledit champ dôapplication demeure 

le m°me quôapr¯s la modification par lôarr°t® royal du 4 avril 2003, ¨ savoir :  

ñArticle 1er. Les sp®cifications techniques contenues dans les annexes du pr®sent arr°t® sont dôapplication :  

- aux bâtiments à construire ;  

- aux extensions aux bâtiments existants, en ce qui concerne la seule extension.  

 

Les normes de base ne sont pas dôapplication aux b©timents existants.  

 

On entend par « bâtiments existants » :  

 - les bâtiments élevés et moyens, pour lesquels la demande de permis de bâtir a été introduite avant le 26 mai 1995 ;  

- les bâtiments bas pour lesquels la demande de permis de bâtir a été introduite avant le 1er janvier 1998.ò 
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En raison de la liaison de lôapplication des prescriptions en mati¯re de s®curit® incendie pour un b©timent ¨ la date de 

demande de lôautorisation pour ledit b©timent, il arrive parfois que les nouvelles prescriptions (p.ex. pour les toitures vertes, 

lôutilisation de clapets motoris®s pour la ventilation dans la gaine dôascenseur ou lôutilisation des nouvelles classes en 

matière de réaction au feu) ne peuvent pas, à proprement parler, être appliquées à des bâtiments devant répondre aux 

prescriptions plus anciennes.  

 

Dans diff®rents cas, le ma´tre dôouvrage a m°me fait une demande de d®rogation.  

Avec le nouvel alin®a dans lôarticle 2, le ma´tre dôouvrage dispose ¨ pr®sent de la possibilit® dô®galement appliquer, ¨ un 

bâtiment plus ancien, de nouvelles prescriptions qui ne valent que pour des bâtiments pour lequel la demande de 

construction a été introduite plus tard.  

En fait, les anciennes prescriptions continuent de sôappliquer au b©timent, mais lôon peut pr®sumer quôun b©timent r®pond 

¨ ces prescriptions plus anciennes sôil satisfait aux nouvelles prescriptions correspondantes.  Cet article est donc plut¹t lié 

au contrôle et non à la construction.  Le principe vaut également pour des bâtiments qui ont été construits depuis un 

certain temps déjà (p.ex. en 2006).  

 

Quelques points essentiels à cet égard :  

- Il sôapplique aussi bien aux assouplissements quôaux renforcements (bien que les ma´tres dôouvrage invoqueront le 

principe surtout pour des assouplissements ou pour de nouvelles applications) ; 

- Ce nôest pas une obligation.  Le ma´tre dôouvrage peut ®galement continuer dôappliquer les anciennes prescriptions ;  

- Le principe vaut pour des sp®cifications ou prescriptions techniques individuelles.  Le ma´tre dôouvrage ne doit pas 

appliquer toutes les prescriptions destinées aux bâtiments plus modernes ;  

- Cela vaut pour des spécifications techniques correspondantes qui traitent du même sujet et qui se tiennent. (Il nôexiste 

pas de liste de correspondance.)  

 

Attention : le principe inverse nôest pas applicable.  Lorsquôune prescription ®tait plus souple dans le pass®, celle-ci ne 

pourra pas sôappliquer ¨ de nouveaux b©timents (p.ex. la superficie maximale dôun compartiment en duplex aux deux 

derniers niveaux dôun b©timent moyen ou ®lev® sera limit®e ¨ 2500 m2 à partir du 1er avril 2017 au lieu de 5000 m2). 
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Quelques exemples :  

1/ Un bâtiment bas construit en 2009 et possédant une toiture verte doit en fait satisfaire à la classe Broof (t1) 
ou ¨ la classe A1 (point 8.1 de lôannexe 5) pour le rev°tement de toit.  

  

ñ8.1  Toitures du bâtiment.  

Les matériaux superficiels de la couverture des toitures sont de classe A1.  

Lorsque les mat®riaux superficiels ne r®pondent pas ¨ lôexigence d®finie dans le premier alin®a, les produits 
et/ou matériaux pour revêtements de toit présentent les caractéristiques de la classe Broof (t1), définie dans la 
décision 2001/671/CE ou sont conformes à la décision 2000/553/CE.ò  

 

Une toiture verte ne satisfait pas à ces classes, mais, à partir du 1er avril 2017, il sera supposé que la toiture 
verte remplira les obligations en matière de comportement au feu si ladite toiture verte répond aux 
prescriptions du point 8.4 de lôannexe 5/1 (qui constitue une exception au point 8.1).  

 

2/ Un bâtiment moyen construit en 1999 comprenant un ascenseur dépourvu de local machinerie et qui a 
obtenu une demande de dérogation à cet effet, doit remplir les conditions de la demande de dérogation (qui 
sôappliquent au lieu des prescriptions initiales). Il y est notamment mentionn® quôun orifice de ventilation 
(permanente) de 4% doit être prévu.  

 

En fait, à compter du 1er avril 2017, cette dérogation ne sera plus nécessaire et il suffira que le bâtiment et 
lôascenseur r®pondent aux prescriptions de lôannexe 3/1.  Lôorifice de ventilation pourra d¯s lors °tre r®duit ¨ 
1% au lieu de 4% et/ou pourra °tre ®quip® dôun clapet motoris®.  Selon les points 6.1.3.2 et 6.1.3.3, le ma´tre 
dôouvrage dispose de plusieurs possibilit®s :  

- R®duire ¨ 1% lôorifice de ventilation permanente ;  

- Equiper dôun clapet motoris® lôorifice de ventilation de 4% ;  

- R®duire ¨ 1% lôorifice de ventilation et lô®quiper dôun clapet motoris®.  

 

3/ Dans le cas dôun b©timent ®lev® pour lequel le permis dôurbanisme a ®t® demand® le 10 octobre 2012 et o½ 
lôon souhaite appliquer les prescriptions de lôannexe 5/1 pour les rev°tements de sol dans les chemins 
dô®vacuation, d¯s le 1er avril 2017, une dérogation ne sera plus nécessaire à cet effet. 
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A lôoccasion de la publication de lôarr°t® royal du 28 mars 2014 relatif ¨ la pr®vention de lôincendie sur les lieux de travail, 

les définitions figurant dans cet AR et dans celui du 7 juillet 1994 ont été harmonisées.  

 

Côest ainsi que plusieurs nouvelles d®finitions provenant de lôarr°t® royal du 28 mars 2014 figurent ¨ pr®sent aussi dans 

lôarr°t® royal du 7 juillet 1994.  Pour le moment, les d®finitions de sortie de secours, portes de secours et équipement de 

protection contre lôincendie ne sont encore utilis®es que dans lôarr°t® royal du 28 mars 2014, mais elles pourront ¨ lôavenir 

®galement °tre utilis®es dans lôarr°t® royal du 7 juillet 1994. 
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En outre, le texte de certaines définitions a été légèrement adapté, sans en modifier le sens.  Ces définitions sont à 

présent identiques dans les deux AR. 
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Avant, il était écrit :  

 

ñLorsque la toiture ne comprend que des locaux ¨ usage technique, elle nôintervient pas dans le calcul de la hauteur.ò 

Il en résultait un doute quant à savoir si un étage entièrement technique sous le toit devait intervenir ou non dans le calcul 

et si lôexception nô®tait valable que dans le cas o½ des locaux ¨ usage technique se situaient seulement sur une partie dôun 

toit plat.  A pr®sent, gr©ce ¨ lôadaptation, il devient clair que m°me sôil sôagit de tout un niveau comprenant des locaux ¨ 

usage technique, ce niveau ne doit pas intervenir dans le calcul de la hauteur.  

 

Cela concorde avec lôinterpr®tation d®j¨ usuelle.  

 

(Issu de lôinterpr®tation de la hauteur dôun b©timent :  

Le concept ñtoitureò au point 1.2.1 de lôannexe 1 se r®f¯re à cet endroit au niveau le plus ®lev® dôun b©timent et nôa aucun 

rapport avec la d®finition du terme ñtoitò telle quôelle pourrait figurer dans un dictionnaire, ¨ savoir ñlôensemble de la surface 

sup®rieure dôune maison ou dôun immeuble, compos®e de la charpente recouverte de tuiles, dôardoises, de zinc, de fer, de 

paille,é qui repose sur la sabli¯re ou le mur porteurò.) 
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Avec la publication du règlement relatif aux produits de construction, à savoir le Règlement (UE) n° 305/2011 établissant 

des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction, la directive produits de construction et 

lôarr°t® royal qui en r®gissait la conversion ont ®t® ont ®t® abrog®s.  

 

La d®finition se r®f®rait donc ¨ une l®gislation qui nôexistait plus.  

 

La nouvelle d®finition se r®f¯re ¨ pr®sent ¨ exactement la m°me d®finition de óproduit de constructionô, mais il sôagit de 

celle figurant dans le règlement relatif aux produits dont question. 
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Avec la publication du règlement relatif aux produits de construction, à savoir le Règlement (UE) n° 305/2011 établissant 

des conditions harmonisées de commercialisation pour les produits de construction, la directive produits de construction et 

lôarr°t® royal qui en r®gissait la conversion ont ®t® abrog®s.  Ce faisant, on fait dispara´tre la r®f®rence correcte au bon 

syst¯me dô®valuation et de v®rification de la constance des performances, ¨ savoir le système 1 . 

 

La d®finition se r®f®rait donc ¨ une l®gislation qui nôexistait plus.  Gr©ce ¨ la modification, le tir a de nouveau ®t® rectifié et 

il est de nouveau fait référence aux bons articles, c.-à-d. ceux figurant dans le règlement relatif aux produits de 

construction. 

 

Le syst¯me 1 est, ¨ une exception pr¯s, le syst¯me le plus exigeant qui soit et côest ainsi que de nombreuses t©ches 

dô®valuation ne peuvent plus °tre ex®cut®es par le fabricant lui-m°me, mais bien par un organisme notifi®.  Il sôagit 

®galement du syst¯me sôappliquant aux portes r®sistantes au feu, avec marquage CE. 

 

 

 

 

 

 


